
 

 

Procès-verbal de la réunion du conseil municipal  

Du jeudi 12 février 2020 à 9h30  

Transcription suivant l’enregistrement public 
 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni dans la salle du conseil sur la convocation de Monsieur 

Marc SAVINO, Maire, le 12 février 2020 à 9h30. 

 

Présents :  M.SAVINO, Maire 

                         M. QUERRIEN, Adjoint 

                         Mmes MACADOUX, BOUFFECHOUX, PIGNATELLI, VANIER, GONZALEZ et 

                         MM. LELOUP, AGUIN, RICARD, AUPY, conseillers. 

 

Absents excusés : M.FOURNIER, représenté par Mme MACADOUX 

                              M.VALLE, représenté par M.SAVINO 

      M.CESARINI, représenté par M.LELOUP 

      Mme AIROLDI, représenté par M.AUPY 

      Mme BOUFFECHOUX, représenté par Mme GONZALEZ à partir de 12h20 (points 11,12) 

 

Secrétaire de séance : Mme GONZALEZ 

 

************ 

 

Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer. 

 

 

 

Lettre lue par Mme GONZALEZ à l’ouverture de la séance : elle demande l’établissement du titre de 

facturation concernant la mise à disposition du Mille-Club pour un événement privé. Lettre remise au Maire 

et copies remises aux membres du Conseil. 

Mme MACADOUX demande, concernant le point 6, que chaque facture soit votée et non pas un vote 

global. Elle demande aussi pourquoi le Conseil municipal a lieu à 9h30 aujourd’hui, pourquoi pas le 

samedi ? 

M. le Maire refuse la lecture du courrier de M. FOURNIER.  

 

 

1. Approbation procès-verbal du 12 juillet 2019 

Mme GONZALEZ : il manque l’intervention de Mme MACADOUX, notamment au sujet de Facebook.  

M. LELOUP : notamment sur la facturation SCP Benoit. 

M. AGUIN : J’ai fait un copié collé. On le rajoute, pas de problème.  

M. LELOUP : par mail j’ai dit que je peux mettre à disposition l’enregistrement du conseil.  

M. AGUIN : une version modifiable a été envoyée par mail.  

Mme GONZALEZ : il n’est pas possible de procéder aux modifications. 

M. LELOUP : dans le principe, envoyer un PV le 11/02 à 22h32…  

Mme GONZALEZ : pourtant les notes ont été transmises en temps et en heure. 

M. AGUIN : je ne remets pas en cause le fait ce qui m’a été transmis. Je regrette que ce n’y soit pas. 

Mme BOUFFECHOUX : quand on est secrétaire de séance, on doit retranscrire in extenso ce qui a été dit et 

ne pas demander aux intervenants de transmettre leurs propos. Sinon on n’a pas besoin de secrétaire de séance. 

M. LELOUP : c’est un accouchement dans la douleur du PV, je n’approuve pas un PV transmis 9 mois après 

la réunion. Je n’approuverai pas un compte rendu avant qu’il soit modifié. 

Elue : ça fait deux fois que le PV est envoyé au dernier moment. 

 

Le procès-verbal n’est pas approuvé par : 

7 voix POUR (Mmes PIGNATELLI, AIROLDI et MM. AGUIN, SAVINO, QUERRIEN, VALLE, AUPY) 

7 voix CONTRE (Mmes MACADOUX,BOUFFECHOUX, GONZALEZ et MM. LELOUP, CESARINI, 

FOURNIER, RICARD) 



 

 

1 Abstention (Mme VANIER) 

2. Approbation procès-verbal du 17 décembre 2019 

Mme MACADOUX : pourquoi ce compte-rendu a-t-il été validé par M. AGUIN et par le secrétaire de 

séance qui n’en a pas eu copie avant validation ?  

M. AGUIN : cette transcription n’a pas été validée par moi. 

Mme MACADOUX : donc cette version a été envoyée par Nathalie sans que personne ne l’ait validée ?  

Mme BOUFFECHOUX : même le Maire n’a pas donné son aval ? Donc nous aurions un compte-rendu 

succinct qui est affiché sans qu’il n’ait été validé par aucun élu ? Ce compte-rendu ayant été envoyé 

tardivement, il n’a pas pu être relu et ne peut donc être approuvé. Je propose que ce point soit ajourné à une 

prochaine réunion. 

M. LELOUP : tout à fait d’accord. 

M. AGUIN : si le Maire maintient le point, je m’abstiendrai. 

M. le Maire : le point est ajourné. 

M. LELOUP : avant qu’on passe au point suivant, je m’étonne qu’il n’y ait pas de décisions du Maire. 

Mme MACADOUX : le Maire n’ayant plus de délégation, il ne peut pas y avoir de décisions. 

Mme GONZALEZ : pourtant à l’ordre du jour, il y a des factures à payer, c’est bien que des décisions ont été 

prises. 

Mme MACADOUX : je ressors le courrier du TP dans lequel il est indiqué que le Maire ne peut plus prendre 

de décision postérieurement au 13 novembre 2019. Je suis donc surprise qu’il y ait des factures payées sur le 

budget 2019. J’ai demandé il y a une dizaine de jours, par mail, la communication des comptes. Monsieur le 

Maire vous n’avez même pas daigné me répondre. Notamment une facture de l’avocat pour la rédaction d’une 

délibération a été payée et je doute que celle-ci ait été ordonnancée avant le 13 novembre. 

M. le Maire : si, sûrement. 

Mme MACADOUX   : je veux la copie de la facture et de l’ordonnancement. Je suis surprise qu’on vote des 

factures et non des bons de commande. 

M. le Maire : comment on fait si on a besoin de quelque chose en urgence ? 

Mme MACADOUX : on se réunit en urgence. 

M. le Maire : allez, on passe au point suivant. 

 

 

Le procès-verbal sera soumis au prochain conseil municipal (transmit trop tard). 

 

3. Proposition financière certificat électronique JVS 

A compter de janvier 2020, les délibérations, les arrêtés, les documents budgétaires seront transmis à la 

Préfecture par voie dématérialisée. 

Pour cela, il convient de prendre une clé USB avec un certificat certinomis. 

La proposition financière s’élève à 295.00 € HT, soit 354.00 € 

Option sérénité pour certificat certinomis au prix de 35.00 €, soit 42.00 € 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

Accepte la proposition financière de JVS pour la somme de 396.00 € TTC et autorise Monsieur le Maire à 

signer cette proposition. Cette dépense sera à prendre sur l’imputation 6156. 

 

Mme BOUFFECHOUX : je voudrais savoir par qui la clé USB sera utilisée ? où sera-t-elle stockée ? 

La Secrétaire Générale explique que cette clé est pour elle et que Monsieur SAVINO en détient déjà une. 

Suite aux élections municipales, cette clé devra être utilisée pour la comptabilité car il faut compter 3 semaines 

pour recevoir une clé. 

 

4. Proposition contrat de nettoyage – options supplémentaires 

En date du 17 décembre 2019, le conseil municipal a approuvé le contrat de la Société CFN à SERVON pour 

l’entretien des bâtiments communaux. 

Cette société fournie tous les produits d’entretien sauf les consommables sanitaires (papier toilette et savon 

mains) qui seront facturés en fonction de la demande, soit 0.32 € TTC le rouleau de papier toilette et 8.25 € 

les 5 litres de savon mains. 



 

 

Une 2ème option est proposée pour le nettoyage de la vitrerie accessible sur les 2 faces de la mairie et du mille 

club, soit 60.00 € TTC/mois. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

Accepte les 2 options de la société CFN et autorise Monsieur le Maire à signer cette proposition. Cette dépense 

sera à prendre sur l’imputation 60631 pour le papier toilette et savon et sur l’imputation 6228 pour le nettoyage 

des vitres. 

 

Mme BOUFFECHOUX : la dernière fois, nous avions retenu leur offre car il proposait tout alors que là on 

s’aperçoit qu’il y a des options. Je ne trouve pas cela honnête de leur part. 

M. LELOUP : ce n’est plus le moins disant dans ce cas. C’est un contrat valable pour une année qui peut être 

dénoncé ? 

Mme VANIER : les autres ne fournissaient aucun produit d’entretien. Ce serait compliqué si la Mairie devait 

elle-même acheter les produits. 

Mme MACADOUX : c’est ça les urgences qui ne peuvent pas attendre notre vote ? 

M. LELOUP : de toute manière, on n’a pas le choix. 

 

5. Rejets des mandats de paiement sur les exercices 2019 et 2020 suite au retrait de la délégation 

du Maire 

Par délibération du 2 novembre 2019, le conseil municipal a approuvé le retrait des délégations de pouvoir 

qu’il avait accordé au Maire par délibérations du 14 avril et 12 juin 2014.  

Par courrier du 29 novembre 2019, reçu en mairie le 4 décembre 2019, la Préfecture a précisé que le Maire ne 

disposait plus à partir du 13 novembre 2019 des compétences qui lui avaient été dévolues. 

Cela implique que lors des émissions de mandats qui ont suivi ou vont suivre, si le bon de commande ou devis 

préalable à l’engagement de la dépense est postérieure au 12 novembre 2019, le mandat de paiement est ou 

sera rejeté et la dépense qui en résulte n’est ou ne sera pas effectuée. 

La trésorerie a donc rejeté un certain nombre de mandats et le conseil municipal doit autoriser ces dépenses 

afin de le remandater. 

 

Mme MACADOUX : je réitère ma demande de voter facture par facture. 

M. QUERRIEN : ok 

M. LELOUP : au dernier cm, la préfète avait demandé à ce que l’on modifie le sens du retrait de délégation à 

savoir rapporter les délégations ou les abroger. Le Conseil municipal a choisi le terme : rapporter. La préfète 

a-t-elle répondu suite à notre délibération du 17/12 ?  

M. le Maire : on fait ce qu’on a à faire et il faut le faire rapidement.  

M. LELOUP : rapidement ou pas rapidement, depuis le 2/11, tu es en retrait de délégation de ton Conseil 

municipal, donc toutes les décisions, engagements, dépenses, demandes de d’avis doivent passer devant le 

Conseil municipal ou à la demande de commissions. 

M. le Maire : quand il y a eu des choses très rapides à faire, j’ai contacté la préfecture et on m’a dit que je 

pouvais le faire. 

Mme MACADOUX : commande de livres : c’est urgent ? Commande d’enveloppes et de trombones : c’est 

très urgent ? Commande de capsules de café pour les élus ? Non il n’y a pas que des choses urgentes. Marc, 

tu as signé ce que tu as voulu, point. En attendant, on n’a vu aucun bon de commande. 

M. LELOUP : Marc, tu dois obligatoirement passer par ton Conseil municipal, c’est pas compliqué. 

Seulement, en faisant comme ça, tu n’auras pas les mains libres et c’est ce qui te gêne. 

Mme BOUFFECHOUX : je voudrais, qu’avant la fin du mandat, nous soit transmis un état de la trésorerie 

avec les recettes régulières et les factures en attente ou impayées. Depuis le début du mandat, nous ne savons 

absolument pas quel est l’état de la trésorerie. Je trouve dommage qu’une collectivité en soit arrivée à mandater 

des factures alors qu’il n’y a pas la trésorerie. C’est un problème de gestion flagrant de la collectivité. Si j’ai 

100, j’ai du mal à dépenser 110. C’est de la gestion basique en bon père de famille qui doit être dévolu à tout 

premier élu de commune. 

M. le Maire : on pourra vous donner un état. 

M. AGUIN : quand il n’y a pas de fonds, la trésorerie rejette le mandat et demande normalement au Maire 

l’ordre de priorité des dépenses. 

Mme MACADOUX : les mandats du Jard ont été payés ? 

Mme BOUFFECHOUX : non 

Mme VANIER  : est-ce que Monsieur VALLEE va nous faire une réunion avant la fin du mandat pour qu’on 



 

 

ait les comptes ? 

 Mme BOUFFECHOUX : si Monsieur le Maire ne veut pas réunir la commission… 

Mme VANIER  : nous n’avons pas eu de commission depuis début d’année 2019. 

M. LELOUP : votera-t-on le compte administratif avant la fin de la mandature ? C’est de votre responsabilité 

Monsieur le Maire. 

M. le Maire : dès qu’on aura le temps de le faire, on le fera. 

Mme MACADOUX : combien reste-t-il à payer pour la réfection des trottoirs ? 

M. LELOUP : on risque de dépasser les 200 000 €. 

Mme MACADOUX : rien que pour la société de travaux, je trouve cela inconscient, c’est comme ça qu’on 

coule une boîte et que des gens se retrouvent au chômage. Monsieur le Maire je vous rappelle qu’on ne dépense 

pas l’argent qu’on n’a pas dans son porte-monnaie.  

M. le Maire insinue que c’est la faute de l’élu qui s’est opposé, devant le tribunal, à la vente de la maison. 

Mme GONZALEZ : lors du dernier Conseil municipal, Jacques LELOUP a encore dit ouvertement qu’il 

n’était pas contre la vente ! 

M. le Maire : il n’arrête pas d’enfoncer les choses. 

Mme GONZALEZ : la maison n’est pas vendue car tu l’as fait passer avec 733 m² et non pas 500m² comme 

prévu dans la première délibération. 

M. le Maire : Je suis obligé de payer les avocats avec les deniers de la commune. 

M. LELOUP : je viens d’être mis en cause par Monsieur le Maire. Je suis au regret de vous dire que lors d’un 

Conseil municipal, j’ai dit clairement que je levais immédiatement le recours auprès du TA de Melun à la 

condition que Monsieur le Maire respecte les deniers publics, on ne fait pas un cadeau de 80 000 € à un 

promoteur immobilier. 

M. le Maire : je n’ai pas fait de cadeau ! 

M. QUERRIEN : il y a beaucoup de factures qui concernent le portail de l’ancienne station d’épuration. 

M. LELOUP : il est déjà mis en place le portail ? 

M. QUERRIEN : oui pour éviter qu’il y ait des décharges. 

Mme MACADOUX : quand a-t-il été fait car je vois des factures datées du 2, 3 décembre alors qu’on a fait 

un Conseil municipal le 17 décembre. Je n’apprécie pas qu’on nous mette devant le fait accompli. Il nous a 

été clairement dit une fois : « c’est moi le chef, c’est moi qui décide ». Ce n’est pas comme ça la démocratie. 

Je ne comprends pas qu’on arrive à un point où on doit valider des factures qui datent de deux mois. 

Mme BOUFFECHOUX : quelle image dégradante de la commune vis-à-vis des fournisseurs. Il ne faudra pas 

s’étonner, quand on aura besoin de quelque chose, que les fournisseurs ne répondent pas aux appels d’offre 

car on n’est plus du tout crédibles sur nos finances. 

Mme MACADOUX : j’ai bloqué ma journée, je voterai facture par facture. 

M. LELOUP : a-t-on le bon de commande correspondant à la première facture ? Qui l’a signé ? 

M. QUERRIEN : le Maire. 

Mme BOUFFECHOUX : à quel titre ? 

M. LELOUP : des devis ont-ils été demandés ? 

M. QUERRIEN : non, on s’est toujours fourni auprès d’UMHS. 

M. LELOUP : le total du portail ? 1212 euros. 

M. QUERRIEN : la facture de plomberie fait suite à une fuite à l’école qui durait depuis un certain temps. Il 

a fallu faire une tranchée qui a augmenté le montant de l’intervention. 

Mme MACADOUX : là c’est bien une urgence. 

Mme VANIER : le problème au chemin des Cornes dure depuis la création du lotissement.  

M. QUERRIEN : la facture de Pougin concerne des interventions sur les armoires électriques de quatre 

bâtiments communaux suite au contrôle de Véritas l’année dernière. 

Mme MACADOUX : donc ça fait un an que c’est urgent. 

M. QUERRIEN : non car on a eu cette information avec la transmission du rapport, un peu plus tard suite au 

contrôle. 

Mme MACADOUX : maintenant on va voter facture par facture. Si on vote contre une facture, que se passe-

t-il ? Le fournisseur sera-t-il payé ? Par qui ? 

Mme BOUFFECHOUX : ce sera porté au tribunal et la Mairie aura des pénalités à payer car les sommes ont 

été engagées par la Mairie. 

Mme GONZALEZ : oui mais le Maire n’avait pas le droit d’engager les dépenses. 

M. AGUIN : mais la prestation a été faite. 

Mme MACADOUX : oui mais elle a été engagée par le Maire qui n’en avait pas le droit.  

Mme BOUFFECHOUX : il y a des choix à faire. C’est très navrant pour le fournisseur certes mais on ne peut 

pas non plus tout payer. Sinon ce n’était pas la peine de retirer les délégations au Maire. Il suffisait de lui 



 

 

laisser le chéquier. Je reconnais que sur le fond, nous ne pouvons que regretter la situation des fournisseurs et 

la mauvaise image de marque de la commune vis-à-vis des futurs fournisseurs. Aujourd’hui, je suis collectivité 

mairie. Les choses n’ont pas été faites dans les règles, je refuse le paiement. Monsieur le Maire assumera. 

Concernant la commande de livres, il y avait vraiment urgence ?  

Concernant la commande chez Bruneau, de quoi s’agit-il ?  

Mme MACADOUX : ça doit être la commande de café, d’enveloppes, de trombones, des étiquettes, des 

agrafes… ça n’a rien de très urgent. 

M. LELOUP : si on vote global, je vote contre. 

Mme GONZALEZ : concernant les factures du portail, je ne peux pas voter contre, mais je ne cautionne pas 

donc je m’abstiens. 

Mme MACADOUX : pour la facture de librairie, je vote contre car il y a eu un bon de commande passé le 4 

décembre et qu’on ne l’a pas soumis au vote du Conseil municipal le 17 décembre donc j’estime que ce n’est 

pas une urgence.  

Mme VANIER : moi je vote pour car il est tout à fait normal que la bibliothèque bénéficie de cette subvention 

et qu’elle obtienne les livres. 

Mme GONZALEZ : on n’est pas contre la subvention, c’est le procédé qui nous dérange. 

Mme MACADOUX : chacun vote ce qu’il veut en son âme et conscience. 

Mme BOUFFECHOUX : pour qui était la gerbe ? On nous demande de régler, ce serait bien de savoir 

pourquoi ? 

Mme MACADOUX : où est le bon de commande ? Cela permettrait de savoir quand c’est passé ? 

M. AGUIN : on n’est pas à 70 € près ! 

Mme MACADOUX : Julien, je ne reproche pas les dépenses, c’est la manière dont c’est fait : on nous prend 

en otage de la situation. 

M. AGUIN : là ce n’est pas le cas puisque la trésorerie a rejeté les mandats. 

M. LELOUP : oui parce que la trésorerie attend le vote du Conseil municipal. Toutes les factures passent sur 

le compte de 2020 ? Donc ça fausse complètement le compte administratif ! 

M. LELOUP : concernant la facture SOBECA, ensuite on nous présentera une convention avec cette même 

société pour l’entretien des réseaux ! Donc on va payer le SDESM et SOBECA ! 

M. AGUIN : je voterai contre car il y a ensuite la convention avec SOBECA, donc est ce qu’on n’aurait pas 

pu négocier pour inclure l’intervention dans le marché ? 

M. le Maire : je m’abstiens. 

Mme BOUFFECHOUX : il signe un bon de commande, il mandate une facture et il s’abstient, bonjour la 

cohérence ! 

Mme MACADOUX : concernant la facture de GLEC, on a quand même voté un contrat donc la trésorerie 

aurait dû payer. 

M. AGUIN : j’ai vérifié, le montant correspond à celui présenté sur la facture. Le trésorier ne peut pas payer 

car la convention ne vaut pas facture. 

M. LELOUP : quelle était l’urgence concernant la facture POUGIN ? 

Mme MACADOUX : quand avons-nous reçu le rapport de Véritas ? 

Mme GONZLEZ : en règle générale, on a trois mois pour intervenir. 

M. AGUIN : en général quand Véritas envoie des recommandations, c’est dans l’année. 

Mme MACADOUX : pourrions-nous voir le bon de commande ? 

M. QUERRIEN : je précise que nous avions l’obligation d’avoir les schémas. 

Mme BOUFFECHOUX : si je conviens que c’est bien une obligation, ce n’est plus une urgence. Aujourd’hui 

on essaie d’être cohérents par rapport à notre trésorerie, et donc de définir ce qui est urgent et ce qui ne l’est 

pas. Ça aurait pu passer sur la page d’après comme un bon de commande à faire. 

Je suis d’accord avec Karine pour dire qu’on nous met devant le fait accompli et qu’on ne respecte pas la loi. 

Le seul et unique responsable de ce dispositif est Monsieur le Maire. On a beau lui dire 25 fois par conseil, il 

n’entend pas et continue à faire ce qu’il veut, à mon grand regret. 

Je propose qu’on ajourne la décision concernant POUGIN car on n’a pas le bon de commande. 

 

Mandat Fournisseur Montant Imputation Totaux POUR CONTRE ABS. 

2019    

614 Umhs 337.81 60632  11  4 

615 Arnaud 135.20 60633  11  4 

616 Librairie 

l’escalier 

602.21 6065  8 7  



 

 

617 Texmetal 115.20 61521  11  4 

618 Del marco 

plomberie 

1 245.00 615221  11  4 

623 Jardin de 

France 

70.00 6232  15   

624 Enviromat 355.20 60632  10  5 

625 Legallais 157.66 60632  11  4 

626 Legallais 114.00 60632  11  4 

627 Trenois 

decamps 

1.92 60632  11  4 

628 Umhs 14.88 60632  11  4 

629 Umhs 337.81 60632  11  4 

630 Bruneau 112.41 6064  6 7 2 

631 Bruneau 222.07 6064 ANNULE – RECEPTION AVOIR 

632 Cged 142.73 615228 3 964.10 15   

2020    

41 Delcourt 137.70 60631  15   

42 Brico depot 65.00 60632  7 7 1 

44 Sobeca 344.40 615232  3 9 3 

45 Sobeca 791.62 615232  3 9 3 

46 G’elec 471.60 6156  7 4 4 

25 Brico dépôt 41.70 60632  7 7 1 

26 Pougin 932.00 615221 2 784.02 15   

    6 748.12    

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

• Accepte les mandats 614,615,616,617,618,623,624,625,626,627,628,629,632 pour l’année 2019 et les 

mandats 41,46,26 pour l’année 2020. 

• Refuse les mandats 630 pour l’année 2019 et les mandats 42,44,45 et 25 pour l’année 2020. 

• Le mandat 631 est annulé par la réception d’un avoir. 

• Autorise Monsieur le Maire à faire le nécessaire. 

 

6. Demande d’engagements de paiements sur l’exercice 2020 

Afin d’être en conformité avec la délibération du conseil municipal en date du 2 novembre 2019 concernant le 

retrait de délégations accordées au Maire et au courrier de la Préfecture en date du 29 novembre 2019, un certain 

nombre d’engagements sont à prévoir sur l’exercice 2020, à savoir : 

 

M. LELOUP : concernant chauffage évolution, on a eu qu’une seule offre ?  

Mme GONZALEZ : on n’a pas plusieurs devis ? 

M. QUERRIEN : on peut demander d’autres devis. 

Point ajourné 

Mme BOUFFECHOUX : concernant le panneau de l’ilot à l’entrée de la ville, s’agissant d’une 

départementale, on demandera une subvention au Conseil départemental. 

M. QUERRIEN : il faut au moins voter le stop pour la rue Grande. 

Mme BOUFFECHOUX : ça pourrait attendre que la prochaine mandature fasse le choix de l’offre. On vote 

pour le stop uniquement, afin d’éviter tout accident. 

M. LELOUP : concernant Attila, avant de passer la commande, j’aimerais qu’on ait des informations 

complémentaires sur l’entreprise car elle travaille habituellement pour des copropriétés, syndics et j’ai peu 

confiance dans ce genre de société. 

Mme MACADOUX : y-a-t-il une urgence ?  

M. QUERRIEN : il y a une fuite dans l’école. 

Mme MACADOUX : donc on choisira le moins disant si la société Attila est viable. 



 

 

M. AGUIN : on a trois propositions de cotisations avec un nombre d’habitants différent. Or les cotisations 

sont calculées en fonction du nombre d’habitants. 

M. LELOUP : je suis d’avis que la prochaine mandature devrait décider des abonnements qu’elle souhaite 

avoir. 

Mme BOUFFECHOUX : je suis d’accord. 

Concernant les nids de poule, c’est un défaut d’entretien imputable à la commune. 

Mme MACADOUX : on doit assumer, on avait qu’à renégocier notre contrat d’assurance concernant les 

franchises. C’est un défaut d’entretien, nous sommes responsables. 

M. AGUIN : pour moi il n’y a pas de débat. Il fallait être clair au moment de l’échéance des contrats. 

Mme MACADOUX : est-ce que le nid de poule a été rebouché ? Non ? 

Mme BOUFFECHOUX : je souhaite ajourner le point. 

M. LELOUP : on est à un mois des élections municipales, on peut laisser la prochaine mandature prendre une 

décision. 

 

 

Fournisseur Objet de la dépense Montant Imputation POUR CONTRE ABS. 

Gestec Licences anti-virus 20.40 6064 15   

Chauffage évolution Vase expansion école 424.80 615221 Ajourné – attente autres devis 

Decaudin Panneau STOP et ilot 242.52 2152 Seul panneau STOP pour 59,52 € 

Belzic couverture Couverture école- reprise noue 1 888.46 615221  15  

Attila Couverture école- reprise noue 1 352.67 615221 15 
Demande de renseignements 

complémentaires 

Attila Contrat entretien école 991.11 6156 Ajourné – Prochaine mandature 

Belzic couverture Couverture maison associations 1 826.07 615221 Ajourné – Prochaine mandature 

Attila Couverture maison associations 1 253.81 615221 Ajourné – Prochaine mandature 

Sedi Code électoral et enveloppes 73.77 6064 15   

La poste Feuilles registre état civil 32.35 6064 15   

Arnaud Dégrippant 45.12 60633 Ajourné 

Amif Cotisation 2020 104.60 6182 Ajourné 

Enviromat Huile véhicules 111.60 61558 15   

Assurance-Crédit Mutuel Remboursement sinistre accident 238.80 6718 Ajourné – Prochaine mandature 

J diffusion Remplacement toner imprimante 104.52 6064 15   

Ass Maires Franciliens Cotisation 2020 104.60 6182 Ajourné 

Union Maires 77 Cotisation 2020 287.25 6182 Ajourné 



 

 

Bruneau Papier imprimante 98.66 6064 15   

Chauffage évolution Remplacement vannes purgeur 88.80 615221 15   

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal: 

   Accepte les factures figurant au tableau ci-dessus et autorise Monsieur le Maire à faire le nécessaire. 

 

 

7. Autorisation de signature de l’ordre de service n°3 (tronc commun) pour le marché de 

maintenance éclairage public avec la société SOBECA 

Dans le cadre du marché de maintenance de l’éclairage public, en tant que membre du groupement 

de commandes, et comme le précise la convention constitutive, il appartient à la mairie de 

Voisenon de transmettre à l’entreprise SOBECA à VERT SAINT DENIS l’ordre de service n°3 

correspondant à la 3ème période du marché, soit du 1/01/2020 au 31/12/2020 (tronc commun). 

Le nombre de points lumineux est de 226 à 16.06 € HT, soit 3 629.56 € HT. 

Ce qui représente un total TTC de 4 355.47 € 

 

M. LELOUP : il s’agit du renouvellement de la convention ? 

M. QUERRIEN : c’est une convention approuvée chaque année. 

M. LELOUP : la convention est signée avec la société SOBECA, on n’a pas le choix du prestataire ? 

M. AGUIN : on fait un groupement de commandes, le SDESM lance un marché public et c’est SOBECA qui 

a été retenu. 

M. LELOUP : il n’y a aucune négociation possible sur les tarifs ? Cela englobera les factures précédentes de 

SOBECA ? 

M. QUERRIEN : non. Une partie est donnée par le SDESM mais la commune doit une participation. Comme 

je vous l’ai déjà dit, le circuit concernant les deux lotissements est dans un état critique et il faudra sûrement 

s’attendre à d’autres notes comme tout à l’heure. 

M. LELOUP : on donne quand même un quart du montant. Ça me choque un peu. 

Mme VANIER : ce qui me paraît anormal, c’est qu’on paie deux fois : pour la maintenance et pour 

l’intervention. Si on payait que l’intervention est-ce que ça ne coûterait pas moins cher ? 

M. AGUIN : moi je pensais, peut-être à tort, que la maintenance incluait l’intervention hors pièces. Car si ma 

mémoire est bonne, ils ont un logiciel qui leur permet de savoir si un point lumineux est défectueux et 

d’intervenir directement. Je serais plus favorable à renégocier la maintenance pour inclure l’intervention plutôt 

que de payer l’intervention. 

Mme VANIER : là on paie les deux. Il faudrait négocier pour inclure l’intervention dans la maintenance. 

M. AGUIN : ce qu’on a rejeté précédemment, c’est l’intervention. On est menotté. C’est au Maire, ensuite, 

dans le marché, d’aller renégocier. C’est possible, il suffit pour le SDESM de passer un avenant avec 

SOBECA. 

M. LELOUP : sur notre convention, il me semble qu’il y a une partie avec des tarifs de matériels. De fait, le 

contrat d’entretien, même s’ils n’interviennent pas sur le réseau, on le paie forfaitairement. Il faut renégocier. 

Mme VANIER : vu le contrat, ils sont tenus d’intervenir dans les 48h, est-ce que c’est ça qu’on paie 3 629,56 

€ ? 

M. QUERRIEN : oui 

M. LELOUP : le contrat est déjà signé ? 

M. QUERRIEN : oui 

M. AGUIN : c’est le principe du groupement de commandes. Maintenant il faut voir si on peut faire un avenant 

au marché. Il faut demander au SDESM qu’il revoit sa copie. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par : 

8 Voix POUR : Mmes VANIER, PIGNATELLI, AIROLDI et MM. SAVINO, QUERRIEN, AGUIN,           

VALLE, AUPY 

 7 Abstentions : Mmes MACADOUX, BOUFFECHOUX,GONZALEZ et MM. LELOUP, CESARINI, 

FOURNIER, RICARD 



 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer cet ordre de service afin d’assurer la continuité de la maintenance de 

l’éclairage public. 

 

 

 

 

 

8. Désignation d’un Délégué à la Protection des Données 

Depuis le 25 mai 2018, le RGPD (règlement général sur la protection des données) rend obligatoire la 

désignation d’un délégué à la protection des données (DPD) pour tous les organismes et autorités publics et 

précise ses modalités de désignation, ses missions et les conditions dans lesquelles elles s’exercent. 

Le RGPD prévois les missions qui doivent être exercées par le DPD. Il doit notamment informer et conseiller 

le responsable de traitement et les autres personnes chargées de la mise en œuvre des traitements, contrôler le 

respect du RGPD, jouer le rôle de « point contact » entre la collectivité et la CNIL, s’assurer de la bonne tenue 

du registre des traitements. 

Le DPD est secret professionnel ou à une obligation de confidentialité en ce qui concerne l’exercice de ses 

missions. 

Pour se mettre en conformité, les collectivités disposent de plusieurs choix : désignation interne, par le biais 

d’une coopération ou d’une externalisation. 

La CAMVS propose aux communes qui le souhaitent, une convention de mise à disposition de service. 

Cette convention porte sur la nature des activités exercées, les conditions d’emploi, les modalités de contrôle 

et d’évaluation des activités, les modalités de remboursement de la charge de la rémunération du DPD mis à 

disposition. 

La durée de la mise à disposition est prévue pour une durée de 5 ans. 

Le remboursement des frais de fonctionnement du (des) service (s) mis à disposition s’effectue sur la base 

d’un coût unitaire de fonctionnement du service, multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement (exprimé 

en heure) constaté par la Commune. 

 

Mme VANIER : compte tenu de la fin de la mandature, désigner maintenant un délégué me paraît 

contradictoire avec le temps qui reste. 

Mme BOUFFECHOUX : tout à fait d’accord. A ajourner. 

M. AGUIN : il faut quand même que le Maire informe la CNIL qu’il n’y a pas de délégué désigné. 

M. LELOUP : Quand j’étais Maire, ce point a déjà été voté. Et à la mandature suivante, quand on s’est aperçu 

que j’avais fait voter ce point, on a voulu recommencer le vote. Donc je trouve tout à fait logique de reporter 

ce point. Quant à autoriser la CAMVS à réaliser cette prestation, je suis totalement contre car je considère que 

chaque commune doit être indépendante dans ses décisions et surtout dans sa communication. 

M. AGUIN : je tiens à préciser que ce n’est pas nous qui envoyons nos données, c’est une personne physique 

qui vient dans la commune. Il n’y a aucune donnée qui transite ailleurs. 

M. LELOUP : je préfèrerais que ce soit quelqu’un de Voisenon. Je suis contre cette mutualisation. 

Mme MACADOUX : potentiellement, est-ce que ça peut être un Voisenonais extérieur au Conseil ou au 

personnel communal, et est-ce qu’il y a rémunération ? 

Mme VANIER : il y a un défraiement, à la discrétion de chaque Conseil municipal. 

 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’ajourner ce point. 

            

9. Approbation de la convention intercommunale d’attribution (CIA) 

Le Conseil Municipal ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et en particulier l’article L. 441-1-6 ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, notamment son 

article 97 ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, notamment son chapitre II ; 

VU les statuts en vigueur de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine n° 2015.5.17.87 du 29 juin 

2015 adoptant le contrat de ville de l’agglomération ; 



 

 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine n° 2016.3.16.39 du 15 février 

2016, de lancement des procédures de mise en place de la conférence intercommunale du logement et 

l’élaboration de la convention d’équilibre territoriale et du plan partenarial de gestion de la demande et 

d’information du demandeur de logement social ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine n°2017.9.47.239 du 11 

décembre 2017, adoptant le troisième Programme Local de l'Habitat (2016-2021) modifié ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine n°2019.2.8.53 du 1er avril 2019 

approuvant le document cadre relatif aux orientations stratégiques en matière d’attributions de logements 

sociaux ; 

VU le projet de Convention Intercommunale d’Attribution ; 

VU l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement réunie en séance plénière le 20 novembre 

2019 ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine n°2019.7.41.224 du 16 

décembre 2019 approuvant la convention intercommunale d’attribution ; 

CONSIDERANT que les lois pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (ALUR), et Egalité 

Citoyenneté (EC), ont défini un cadre nouveau à l’échelle intercommunale, afin d’améliorer le service aux 

demandeurs d’un logement social et de définir des stratégies locales en matière d’attributions, 

CONSIDERANT le nouveau rôle de chef de file en matière d’attribution de logements sociaux confié aux 

EPCI par ces textes ; 

CONSIDERANT que cette réforme se traduit notamment par la mise en place de Conférences 

Intercommunales du Logement qui réunissent l’ensemble des acteurs et qui doivent définir les orientations en 

matière d’attribution dans un « document cadre d’orientation sur les attributions » et sa déclinaison territoriale 

dans une « convention intercommunale d’attribution », 

 

Mme BOUFFECHOUX : je voulais rappeler que cette Loi impose la mutualisation sur l’attribution des 

logements locatifs sociaux réalisés par les organismes HLM. Un demandeur peut très bien déposer sa demande 

à Melun, avoir une proposition à Dammarie-les-Lys et finalement accepter un logement à Vaux-le-Pénil. Ces 

CIA sont dorénavant soumises à chaque organisme HLM qui tient des commissions d’attribution. Pour 

Voisenon, il n’y a pas de logements sociaux, donc nous ne sommes pas impactés. 

J’attire juste votre attention sur le fait que notre PLU doit aboutir rapidement car le PLH de la CAMVS est 

caduc, la révision n’ayant pas été faite dans les délais. Cela signifie qu’à l’issue du PLH, d’ici environ 12 à 18 

mois, il se peut que la CAMVS impose à la commune de Voisenon la réalisation de logements sociaux. Dans 

un tel cas, nous serons impactés par la CIA car le Préfet ou la CAMVS pourrait décider d’envoyer une famille 

sur Voisenon, sans que la commune ait vraiment le choix. On l’a sur le papier, politiquement c’est autre chose. 

M. LELOUP : sais-tu si cette commission maintiendrait la représentation de toutes les communes ? 

Mme BOUFFECHOUX : aujourd’hui c’est le cas. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par : 

           14 Voix POUR 

             1 Voix CONTRE (Mme GONZALEZ) 

 DECIDE d’approuver la convention intercommunale d’attribution ; 

AUTORISE le Maire à signer cette convention et ses éventuels avenants. 

 

 

10. Approbation de la convention opérationnelle du service d’information et d’accueil du 

demandeur en logement et labellisation de la commune 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et en particulier l’article L441-2-8,  

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté,  

VU les statuts en vigueur de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine n° 2015.5.17.87 du 29 juin 2015 



 

 

adoptant le contrat de ville de l’agglomération ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine n°2016.3.16.39 du 15 février 

2016, de lancement des procédures de mise en place de la conférence intercommunale du logement et 

d’élaboration de la convention d’équilibre territorial et du plan partenarial de gestion de la demande et 

d’information du demandeur ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine n°2017.9.47.239 du 11 décembre 

2017, adoptant le troisième Programme Local de l'Habitat (2016-2021) modifié ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 017/2018 du 9 avril 2018 donnant un avis favorable au Plan 

Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur (PPGDID), 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine n° 2018.5.31.152 du 5 juillet 2018 

approuvant le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur (PPGDID), 

VU le projet de convention opérationnelle du Service d’Information du Demandeur en logement social, 

VU l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement réunie en séance plénière le 20 novembre 

2019 ; 

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine n°2019.7.42.225 du 16 

décembre 2019 approuvant le projet de convention opérationnelle du Service d’Information du Demandeur en 

logement social; 

CONSIDERANT la volonté de la Communauté d’agglomération et de ses communes membres de satisfaire 

le droit à l'information du demandeur de logement social et d’améliorer l'efficacité et l'équité dans la gestion 

des demandes de logement social au travers de la mise en œuvre du Plan Partenarial de Gestion de la Demande 

et d’Information du Demandeur (PPGDID), 

CONSIDERANT que la mise en application du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information 

du Demandeur (PPGDID) nécessite la signature de conventions opérationnelles du Service d’Information du 

Demandeur en logement social permettant la labellisation des guichets, 

CONSIDERANT l’intérêt de la commune de solliciter la labellisation en tant que guichet de niveau 1  

 

Mme BOUFFECHOUX : aujourd’hui chacun a le droit de faire une demande de logement locatif 

social auprès de l’Etat. Avec cette loi ALUR, le demandeur doit pouvoir être informé et relancer 

quand il n’a aucune proposition de logement. Julien a fait partie de cette commission à l’agglo car on 

s’était partagé les choses. Pour Voisenon, il est proposé d’être guichet de niveau 1 soit information. 

Je voudrais savoir s’il est prévu des formations pour les secrétaires ? 

M. AGUIN : oui c’est prévu par l’agglo. Je précise que concernant le guichet de niveau 1, la commune 

est obligée de prendre les pièces et de les vérifier. Sur l’agglo, seules 5 communes sont en niveau 

2 (guichet enregistreur) : Melun, Dammarie-les-Lys, Vaux-le-Pénil, Le Mée-sur-Seine et La 

Rochette. 

Mme BOUFFECHOUX : il faudra s’assurer que les formations soient bien dispensées aux agents 

communaux. 

M. AGUIN : il est bien prévu de former les agents avant de distribuer les formulaires de demandes 

de logement. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par : 

           14 Voix POUR 

             1 Voix CONTRE (Mme GONZALEZ) 

 

APPROUVE les termes de la convention opérationnelle du Service d’Information du Demandeur en logement 

social, 

DEMANDE à la CAMVS à être labellisé en tant que guichet de niveau 1  

AUTORISE le Maire à signer la convention opérationnelle du Service d’Information du Demandeur en 

logement social avec la CAMVS. 

 

 

 

11. Renouvellement d’adhésion, pour 2020, au service de médecine préventive  



 

 

Le conseil municipal, en date du 10 décembre 2018, a accepté l’adhésion au service de médecine préventive 

des agents auprès du Centre de Gestion. 

Il convient de délibérer pour le renouvellement d’adhésion pour l’année 2020. 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de bien vouloir accepter la convention avec le Service de 

médecine professionnelle et préventive. Le conseil municipal n’ayant pas statué avant le 31 décembre 2019, 

la commune a adressé un courrier au Centre de Gestion afin de ne pas interrompre les prestations, par défaut 

d’adhésion et de proposer à une autre collectivité actuellement sur liste d’attente. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Le Conseil Municipal : 

 

• Accepte cette convention entre le centre de gestion et la commune de Voisenon pour le service de médecine 

professionnelle et préventive 

• Autorise Monsieur le Maire à signer cette convention à compter du 1er janvier 2019. 

Cette convention et la chartre seront jointes à la présente délibération. 

 

 

 

12. Proposition d’adhésion au groupement de commandes pour l’achat d’énergies, de 

fournitures, de services associés auprès du SDESM 

 

Considérant que La loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 décembre 2010, et la 

relative à l’énergie et au climat du 8 novembre 2019 prévoient la fin des tarifs réglementés de gaz et 

d’électricité  

Considérant que le SDESM propose de coordonner un groupement de commande d’achat d’énergie, de 

fournitures et de services associés en Seine et Marne.  

VU 

Le code de la commande publique et son article L2313, 

Le code de l’énergie, 

Le code général des collectivités territoriales, 

La délibération n°2018-24 du 28 mars 2018 du comité syndical du SDESM approuvant le rôle de 

coordonnateur de groupement du SDESM pour l’achat d’énergie et de services associés, l’acte constitutif 

relatif et l’autorisation donnée au Président du SDESM pour mettre en concurrence et signer les marchés et 

documents s’y rapportant, 

La délibération n°2019-91 du 3 décembre 2019 du comité syndical du SDESM approuvant le rôle de 

coordonnateur de groupement du SDESM pour l’achat d’énergie et de services associés, l’acte constitutif mis 

à jour et l’autorisation donnée au Président du SDESM pour mettre en concurrence et signer les marchés et 

documents s’y rapportant, 

L’acte constitutif du groupement de commande ci-joint en annexe, 

 

M. AGUIN : il s’agit d’un renouvellement, le marché arrivant à terme. Il faut relancer la consultation 

M. QUERRIEN : on a des chances que ce soit moins cher. 

M. AGUIN : dans le cas contraire, la commune peut se retourner contre le groupement de commande. 

M. QUERRIEN : il y aura un audit sur nos installations de chauffage. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Le Conseil Municipal : 

 

• APPROUVE le programme et les modalités financières. 

• ACCEPTE les termes de l’acte constitutif du groupement de commande annexé à la présente délibération, 

• AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement d’achat d’énergie et services associés, 

• AUTORISE le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents 

issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites 

au budget. 

 

 

 

Questions diverses 



 

 

 

 

Après lecture de tous les points du Conseil, M. QUERRIEN indique qu’un devis d’un montant de 88,80 € 

TTC a été reçu aujourd’hui concernant le remplacement de deux purgeurs suite à une fuite dans le bâtiment 

de la mairie 

Mme MACADOUX : est-ce que le Maire n’aurait pas dû rajouter un point au Conseil ? 

Mme GONZALEZ : on n’a pas le droit de rajouter un point. Ce point devra être présenté au prochain Conseil 

municipal. 

Mme VANIER : Il y a une fuite. Les gens sont obtus. 

Mme GONZALEZ : Il y a urgence ? Dans ce cas explique les choses Francine mais ne dis pas que les gens 

sont obtus car ils appliquent la loi. 

Mme VANIER : On répare ou pas ? 

Mme MACADOUX : le problème n’est pas que je ne veux pas voter, c’est que normalement le Maire aurait 

dû demander, en début de Conseil, à rajouter le point à l’ordre du jour. Je suis d’accord pour réparer. Mais ce 

que je trouve hallucinant c’est que c’est comme ça depuis le début du mandat.  

Je m’associe totalement aux propos de Fabien FOURNIER quand il dit qu’il a honte de voir comment le Maire 

actuel, entouré de quelques un, continue de bafouer les règles de bonne gestion communale. Et qu’il est navré 

de voir comment les Voisenonais vont en subir les conséquences pendant les années à venir. 

Mme VANIER : je voudrais ajouter quelque chose. Vous avez été au Conseil la précédente mandature. On 

nous a mis de côté, à rester assis là à dire amen. 

Mme MACADOUX : ce que je regrette, c’est qu’en 6 ans, la majorité n’a rien fait. On a rien fait. 

M. LELOUP : j’ai besoin de connaître la situation comptable de la Mairie, et rapidement. On va rentrer dans 

une campagne qui sera sans doute une campagne de chiffres et je ne voudrais pas communiquer de fausses 

informations à la population. Si on ne me donne pas les chiffres réels de la commune, je pense qu’il y aura 

certainement des vétos m’empêchant de les avoir, je les trouverai autrement et je ferai une demande auprès du 

tribunal. Je regrette de le dire. J’ai toujours défendu les intérêts de la commune avant tout. On m’a d’ailleurs 

mis devant le tribunal pour plusieurs affaires. J’ai attaqué la commune pour la vente de la maison Gautreau 

car j’ai voulu défendre les intérêts de la commune. Il faut savoir quand on prend une délibération prise par 

l’ensemble du Conseil municipal pour la vente de la maison avec un terrain de 500 m², on ne modifie pas la 

délibération suite au rendez-vous avec un promoteur pour une vente au même prix mais avec 733 m² de terrain. 

M. le Maire : voilà que ça recommence, tu dis des choses avec lesquelles je ne suis pas d’accord. Je le dis 

devant tout le monde. 

M. LELOUP : pour les gens qui sont dans la salle, c’est avant tout votre argent. On ne brade pas le patrimoine 

municipal pour des copains. On va dire qu’il y a 70 000 € de travaux pour démolir un garage de 10 m² ? J’ai 

reçu le devis envoyé par votre avocat, il y en a pour 7 000 € ! 

M. le Maire : c’est faux !  

M. LELOUP : vous êtes des amateurs ! 

M. le Maire : tu n’es pas d’accord et ça fait deux ans que ça dure ! 

M. LELOUP : si demain vous reprenez la délibération pour la vente de la maison avec un terrain de 500 m² 

pour 205 000 €, je lève le recours. Alors ne venez pas me faire des procès d’intention à ce sujet. 

M. LELOUP regrette que la fin de cette mandature et ce dernier conseil se termine si mal et sans un mot du 

Maire. 

 

 

Le Maire lève la séance à 13 h 50 mns 

 


